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Introduction
L
a catégorie « jardinage urbain » n’existe
pas dans la nomenclature des activités
économiques de l’INSEE en France
(Baudelet, 2009), d’Eurostats au niveau de
l’Union européenne, ni de la FAO au niveau
mondial. Cette absence pose problème dans
un monde de plus en plus urbanisé, dans
lequel le besoin d’accès à la nature apparaît
fondamental pour la personne humaine.
Aujourd’hui les critiques se développent
contre l’étalement urbain et le modèle
pavillonnaire qui détruisent les sols et
accroissent l’empreinte écologique des
urbains. La recherche s’oriente vers l’étude
des sols des villes et de leurs périphéries
(Chevery, Gascuel, 2009). L’étude du jardi-
nage urbain de Russie nous fournit des réfé-
rences pour inventer de nouveaux modèles
d’accès des urbains aux sols et à la nature
qui soient plus durables sur le plan social et
environnemental1. 
Le jardinage urbain est largement répandu
en Europe du Nord, du Centre et de l’Est.
Mais c’est en Russie qu’il est le plus déve-
loppé. Il peut être qualifié de jardinage
urbain à grande échelle2 si on considère
que cette activité est pratiquée par plus de la
moitié des urbains sur des surfaces variant
de 300 à plus 1 000 m2. 
C’est une agriculture urbaine familiale3 au
sens d’une activité extra-professionnelle
pratiquée par des citadins non-agriculteurs.
L’essentiel de la production est destiné à
l’autoconsommation. Les concepts de
secteur informel ou d’économie souterraine
sont inappropriés puisqu’elle est institu-
tionnalisée. C’est une partie de l’économie
familiale et de l’économie domestique. 
Hors de Russie, des aspects importants de
cette activité sont étudiés sous l’angle de
l’histoire des datchas et des collectifs de
jardins, potagers et datchas4 (Lowen 2003 ;
Traven 2005). Des spécialistes de l’agri-
culture y font référence (Hervé, 2001). Des
articles de journaux en révèlent l’impor-
tance (Naudet, 1997). Quelques travaux
d’institutions internationales nous révèlent
sa dimension. Ainsi, un rapport du
Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement (PNUD) (Smith et al.,1996)
indique que 65 % des familles moscovites
étaient engagées dans l’agriculture urbaine
en 1991, contre seulement 20 % en 1970 et
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1. Cet article est rédigé dans le cadre d’une
recherche intitulée : « L’utilisation des sols urbains
et périurbains pour le développement durable des
villes », et soutenue financièrement par le
Programme GESSOL du ministère français de
l’Écologie, du Développement Durable, des Trans-
ports et du Logement (MEDDTL).
2. Qualiﬁcatif employé par Alasheev et al., (2000),
pour désigner une partie de cette agriculture urbaine
et de ses fonctions : « large-scale use of subsistence
plots by city residents ».
3. L’apport du jardinage urbain russe à la théorisa-
tion de l’agriculture urbaine est développé dans un
autre article (Boukharaeva, Marloie, 2010). 
4. Le mot datcha vient du verbe davat (donner), se
référant au don de terres par l’État (processus et
résultat de l’action de donner). C’est une petite
propriété de terre qui, depuis Ivan IV dit « Le
Terrible » (1530-1584), était donnée comme cadeau
par le Tsar où en résultat d’un partage juridique.
Aujourd’hui, ce terme recouvre deux significa-
tions : 1. la maison de campagne avec son espace de
terre ; 2. une catégorie de jardins avec leur habita-
tion dans les collectifs de datchas. 
que la proportion était plus élevée dans les
villes de province, atteignant 80 % en
Sibérie. En 2000, une note (United Nations
Division for Sustainable Development,
2000) évaluait à 50 % la part de la popula-
tion russe ayant accès à de petites parcelles
de terres données aux citadins, lesquelles
auraient produit 30 % du total de l’alimen-
tation du pays. Les publications à caractère
sociologique et anthropologique ont débattu
de la manière d’évaluer leur rentabilité, de
leur rôle dans la phase de transition à l’éco-
nomie de marché, des relations de récipro-
cité qui s’y établissent (Clarke, 2002 ;
Zavisca 2003 ; Ortar, 2005 ; Hervouet,
2006 ; Southworth, 2006). La plupart décri-
vent la multifonctionnalité de ces espaces,
l’importance relative des fonctions de
production alimentaire et des fonctions de
plaisir et de repos. Mais il n’existe pas de
vision globale de ce phénomène, ni sur le
plan statistique, ni quant à sa signiﬁcation
pour la personne et la société. 
En Russie, les témoignages des organi-
sateurs des collectifs5 de jardins (Bassine,
1958), les informations des revues de jardi-
nage (Jardins attenants, Maître chez soi,
Vos six ares), les travaux de recherche ci-
dessus mentionnés permettent de
comprendre l’ampleur, le caractère intégral
et la qualité particulière de cette activité. 
Au début des années 2000, le jardinage
urbain et l’avenir des collectifs donnaient
lieu à des interprétations diverses. Une ques-
tion fut rapidement tranchée à savoir que
l’accroissement de leur production dans les
années 1990 n’était pas le signe d’un retour
des urbains à leurs pratiques paysannes
anciennes (Alasheev et al., op. cit.). C’était
le résultat de la nécessité, c’est-à-dire de la
pénurie due à la chute de la production des
kolkhozes et des sovkhozes, du chômage
provoqué par l’effondrement des industries,
de la baisse considérable des revenus, notam-
ment dans l’enseignement où le pouvoir
d’achat fut divisé par trois à cinq et où les
salaires furent payés avec des mois de retard6. 
Le jardinage urbain n’est donc pas un
héritage du passé rural de la Russie,
condamné à péricliter avec l’adaptation des
anciens paysans au mode de vie urbain.
Mais n’est-ce pas plutôt un phénomène
spécifique au système soviétique, et qui
serait appelé à disparaître dans la nouvelle
société en construction ? Après une paren-
thèse de soixante-dix années, les villes de la
Russie nouvelle retrouveraient ainsi la trajec-
toire universelle tracée par les villes d’Eu-
rope de l’Ouest et des États-Unis. 
Les deux premières parties de cet article
montrent qu’il n’en est rien. Le dévelop-
pement de cette activité s’apparente en
fait à une double conquête sociale, le droit
à la propriété de la terre et le droit à la
seconde habitation. Ceci explique en
grande partie le dynamisme avec lequel
ce secteur d’activité s’est développé dans
les années 1990 et se recompose dans la
période actuelle. La troisième partie montre
que face à l’effondrement de la production
des entreprises agro-industrielles et au
développement très lent du nouveau secteur
des fermiers individuels, le secteur dit de
l’économie de la population a considéra-
blement accru sa production, ce qui a
permis de surmonter la crise alimentaire
des années 90. La partie suivante rend
compte de l’importance quantitative du
jardinage urbain au sein de cette économie
de la population. Nous soulignons ensuite
que la crise alimentaire se terminant, cette
activité se recompose en valorisant davan-
tage ses fonctions d’espaces de villégiature.
La dernière partie rend compte du mouve-
ment actuel d’institutionnalisation des
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5. Nous utilisons les expressions « collectifs de
jardins », « collectifs de potagers » et « collectifs de
datcha » pour désigner les collectifs en tant qu’ins-
titution juridique. Nous utilisons les expressions
« jardins collectifs », « potagers collectifs » et
« datchas collectives » pour désigner les espaces
collectifs et les parcelles qui les composent. 6. Témoignages recueillis lors des enquêtes.
collectifs de jardins, potagers et datchas qui
regroupent la plus grosse partie de ce jardi-
nage, et constituent aujourd’hui un acteur
spéciﬁque.
Les données statistiques, en particulier
celles du recensement agricole de Russie
de 2006 (Service fédéral de la statistique
d’État de la Fédération de la Russie, 2008)
permettent de savoir comment évoluent
depuis 1990 les productions de ce jardi-
nage, les surfaces qui lui sont consacrées, le
nombre des collectifs et de leurs parcelles7.
Beaucoup sont inédites hors de Russie ce qui
justifie de les mettre à disposition des
lecteurs sous la forme de tableaux.
Les données qualitatives résultent des
études conduites dans les années 2000.
Après une exploration préliminaire dans
les lopins paysans et les jardins urbains au
cours de la période 1998-2001, une enquête
dans une vingtaine de jardins collectifs de
la ville de Kazan (1 200 000 habitants) a été
réalisée en 2002. Cinq terrains d’investi-
gations ont été ouverts de 2003 à 2007 et
suivis chaque année jusqu’à aujourd’hui.
Quarante entretiens avec des jardiniers ont
été réalisés en 2003 et 2004 en utilisant la
méthode ethnosociologique du « récit de
vie » (Bertaux, 1997). Quinze témoignages
approfondis de jardiniers ont ensuite été
recueillis par le moyen d’un concours orga-
nisé en 2005 avec la revue de jardinage de
la ville de Kazan Maître chez soi. Les
acteurs associatifs et institutionnels ont été
identiﬁés et interrogés. Une quinzaine d’in-
terviews d’experts ont été conduites dans
l’administration, les entreprises, les asso-
ciations, les revues de jardinage. En août
2010, une enquête a été conduite auprès
de quarante-huit présidents d’associations
régionales8 de collectifs de jardins, potagers
et datchas ayant participé à Saint-Péters-
bourg à un congrès de l’Union des jardi-
niers de Russie. Elle porte sur les tendances
de l’évolution du jardinage urbain, les rela-
tions entre les associations et les pouvoirs
publics, le rôle potentiel du jardin collectif
dans le développement des villes et dans
l’aménagement des territoires. La recherche
a été complétée par l’analyse des articles
des revues de jardinage ci-dessus mention-
nées et des données juridiques publiées en
Russie. 
La conquête de la terre
Sans entrer de manière approfondie dans
la question de la terre en Russie, rappelons
qu’elle a toujours été cruciale, complexe et
même dangereuse. La fusion séculaire du
pouvoir d’État et de la propriété symbolisait
la stabilité politique de la société. Dans les
mentalités et l’expérience concrète de la
société, l’État et le pouvoir incarnaient en
même temps l’unité du territoire. La
propriété de la terre fut constamment une
prérogative de cet État. Aussi, l’expression
« propriété privée de la terre » désignait la
propriété d’une couche sociale au service du
pouvoir. La quasi-totalité de la population ne
pouvait pas en posséder. Les paysans, à
savoir la partie la plus importante de cette
population, disposaient de l’usage d’un lopin
de terre dans un régime de servage qui les a
attachés à la glèbe à partir de 1649, et qui les
a maintenus dans une situation d’insécurité
et d’asservissement. Cette histoire a fait
l’objet de plusieurs travaux dont une impor-
tante rétrospective en langue française
(Marxer, 2003).
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7. La parcelle désigne le jardin, le potager ou autre
espace de terrain détenu par une famille. Chaque
parcelle est communément appelée Sad (jardin).
Ses utilisateurs se dénomment Sadovodi (jardi-
niers). La taille peut varier de 300 à 1 500 m2 pour
les jardins collectifs. La majeure partie est de
600 m2, d’où l’expression chest sotok (six ares), qui
les désigne dans des revues de jardinage.
8. Le mot régional désigne ici les unités politiques
et administratives de la Fédération de Russie. Elles
sont au nombre de 89. Le congrès de l’Union des
jardiniers de Russie a réuni 500 délégués des collec-
tifs de jardins, potagers et datchas parmi lesquels 63
présidents d’associations régionales regroupant ces
collectifs. 
La propriété privée s’est développée
avec la formation d’une « bourgeoisie » à
partir de la seconde moitié du XIXe siècle.
Chez les paysans, l’abolition du servage en
1861 puis la réforme de Stolypine après la
révolution de 1905 permirent l’émergence
d’une paysannerie libre qui commençait
elle aussi à accéder à la propriété. Mais
ces processus ont été détruits par les poli-
tiques mises en œuvre à la suite de la révo-
lution d’octobre 1917. Depuis la ﬁn des
années 1980, le droit à la propriété de la
terre a été réaffirmé, notamment par la loi
de février 1990 sur les nouveaux « Fonde-
ments de la législation foncière de l’URSS
et des républiques », et est inscrit dans la
constitution de la nouvelle fédération de
Russie (loi du 12 décembre 1993).
Mais à la ﬁn des années 1990, la priva-
tisation des terres en milieu rural ne répon-
dait pas aux espoirs de ses promoteurs.
En même temps, les investigations réali-
sées en république du Tatarstan de 1998 à
2000 suggéraient que les urbains étaient
plus favorables que les ruraux à obtenir la
propriété pleine et  entière de leurs
parcelles, en dépit des difficultés admi-
nistratives et ﬁnancières.
L’une des raisons de la volonté des
urbains de posséder une parcelle de terre
tient au fait qu’une grosse partie de la
population citadine actuelle s’est formée
dans le contexte particulier de la collecti-
visation forcée, de la dékoulakisation et de
l’industrialisation des années 1920 et 1930.
Les paysans migrants en ville savaient
travailler le sol, gardaient le mode de vie
et les conceptions du monde, hérités de
leur situation antérieure. Mais les priva-
tions de la Seconde Guerre mondiale et la
famine de 1948 sont peut-être davantage
explicatives car elles sont plus récentes
et ont marqué la majeure partie de la popu-
lation urbaine. L’aspiration à une parcelle
de terre pour garantir sa sécurité alimen-
taire et améliorer ses conditions de vie est
le fait d’une majorité d’urbains de toutes
origines. 
Les résultats des enquêtes montrent que
les sols de ces parcelles ne sont pas simple-
ment considérés comme des espaces pour
planter. Ils sont transformés en valeurs
culturelles comme le révèle le langage
utilisé. L’aspiration à l’indépendance, à la
sécurité, à l’autonomie est bien exprimée
par le titre de la revue de jardinage Maître
chez soi. Le caractère identitaire et patri-
monial de la parcelle de jardin transparaît
dans les entretiens par des expressions
telles que : « Mes six ares de chair et de
sang ». L’attachement dont les sols sont
l’objet se manifeste aussi de diverses
manières qui rappellent ce que l’ancêtre
paysan qualiﬁé de koulak disait : « Ceci est
à moi, dans ma poigne » ; « Je ne laisse pas
partir cette chose qui m’appartient ». 
Ces perceptions culturelles du sol expli-
quent que le nombre de jardins et autres
types de parcelles ait été fortement accru
comme il est montré dans cet article, par-
delà le fait qu’un certain nombre de jardins
collectifs furent détruits et certaines parcelles
abandonnées dans la crise consécutive à la
ﬁn de l’Union soviétique. Elles expliquent
aussi les transformations apportées à ces
sols. Les terrains concédés étaient généra-
lement inutilisables par les kolkhozes et les
sovkhozes. Ils étaient souvent de mauvaise
qualité, dans des endroits vallonnés ou
marécageux. Les urbains les ont aménagés,
amendés et transformés en sols aujourd’hui
classés par l’Administration ﬁscale comme
étant plus fertiles que les terres agricoles
(entretien avec Vassili Zakhariachev, prési-
dent de l’Union des jardiniers de Russie,
août 2010).
Ainsi, le jardinage urbain n’est pas un
phénomène éphémère, spéciﬁque au système
soviétique, et appelé à disparaître. C’est
une conquête contre l’héritage du servage et
de la collectivisation forcée, contre l’insé-
curité alimentaire des périodes de crise. Il en
résulte que la Russie devient l’un des pays
du monde où la proportion d’urbains
propriétaires d’une parcelle de terre est la
plus importante.
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La conquête de la double habitation
Dans les collectifs de jardins et de datchas,
chaque parcelle comporte une habitation,
une remise pour les outils, et souvent un
sauna. La remise à outil fut toujours auto-
risée. En revanche, le sauna et l’habitation
résultent d’une conquête progressive à l’in-
térieur du système soviétique. Le sauna était
parfois dissimulé sous l’apparence d’une
maisonnette. Mais c’est l’habitation qui a
suscité et provoque encore de multiples
débats.
Tout en acceptant la création de collec-
tifs de jardins et de potagers, le pouvoir
soviétique combattait la construction d’une
maisonnette sur les parcelles. Ainsi, un
arrêté du Soviet des ministres de l’URSS du
3 juillet 1952 autorisait ces constructions
seulement au-delà de 50 km de la ville. Il
interdisait de nouvelles constructions entre
10 et 50 km, ordonnait leur destruction
au-dessous de 10 km. Cette politique fut
poursuivie après la mort de Staline. Mais
les populations n’ont pas cessé de ruser
avec les directives pour conquérir ce droit,
jusqu’à ce que la loi du 18 mars 1966 auto-
rise ces constructions. En 1967, le passage
à la semaine de cinq jours permet deux
jours de repos consécutifs par semaine, ce
qui ouvre la possibilité de dormir au jardin.
L’État continue de freiner l’utilisation de la
maisonnette en tant que seconde habita-
tion. Elle ne doit pas dépasser 25 m2, et la
véranda 12 m2. Il est interdit d’ouvrir une
mansarde, de construire une cheminée, de
bétonner (Traven, op. cit.).
L’arrivée au pouvoir de Mikhaïl Gorbat-
chev marque une rupture. Tout en affirmant
qu’il faut créer les conditions pour que toute
personne désirant un jardin puisse l’obtenir,
il accroît la liberté de construction en
permettant dès décembre 1985 d’augmenter
la surface de la maisonnette à 50 m2 au sol,
sans compter les surfaces des vérandas et des
locaux de services (remise à outils, sauna).
L’effondrement du régime soviétique
ouvre une nouvelle période, décrite en
détail par nombre des personnes rencon-
trées lors de nos enquêtes. Dès la ﬁn de
l’année 1992, la taille maximum d’une
parcelle  peut atteindre 1 500 m2 et une
même famille peut en posséder plusieurs.
Il n’y a plus de limite à la taille des
maisons. Il devient donc possible de
regrouper des parcelles pour y construire
des maisons de deux ou trois étages. Un
certain nombre de jardins collectifs se
transforment progressivement en zones
d’habitations. À Saint-Pétersbourg, le
comité de construction et d’architecture a
mis au point un nouveau plan d’occupation
du territoire qui transforme les jardins
collectifs en collectifs de constructions
d’habitations individuelles. Ce plan permet-
trait aux propriétaires d’une parcelle d’y
construire leur habitation principale. Selon
Vassili Zakhariachev, la ville encourage
les investissements pour y implanter les
services collectifs, y compris des écoles.  
En de multiples endroits, une pression
s’exerce de la part de certains urbains pour
établir leur domicile principal dans leur
parcelle de jardin ou de datcha. Cette possi-
bilité refusée par loi fédérale sur le jardinage
collectif urbain a fait l’objet d’une requête
au tribunal constitutionnel de Russie de la
part d’un groupe de sept jardiniers de la
région de Krasnodar. Le jugement émis leur
a donné raison en avril 2008 en les autori-
sant à inscrire leur domicile dans leur maison
de jardin à la condition que celle-ci réponde
aux normes d’un logement habitable salubre.
Le combat se poursuit. Le ministre du
Développement régional de Russie vient de
proposer d’interdire de construire des
maisons sur les parcelles à partir de 2015. Et
les jardiniers réunis au sein de l’Union des
jardiniers de Russie se mobilisent actuelle-
ment contre cette proposition.
Dans le périurbain des grandes villes, en
particulier de Moscou, une partie des
nouvelles installations s’écarte donc du
concept antérieur de jardins collectifs. Leur
population, essentiellement composée de
« nouveaux russes »9 est moins diversiﬁée
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que celle des jardins collectifs, et dispose
d’un revenu élevé. Les maisons sont géné-
ralement de taille importante. Ces installa-
tions gardent le même statut juridique que
d’autres collectifs de jardins, mais sont
qualifiées de « villages de cottages » et
présentent les caractéristiques des zones
pavillonnaires à la périphérie des villes occi-
dentales.
Mais cette évolution vers le modèle
pavillonnaire est freinée par les faibles
revenus d’une partie de la population. Selon
Vassili Zakhariachev, 80 % des familles
disposant d’une ou plusieurs parcelles dans
les jardins collectifs ont des revenus infé-
rieurs ou égaux à la moyenne de la Russie et
n’ont pas la possibilité financière de
construire des maisons luxueuses. Seuls le
peuvent les 10 % considérés comme riches
et les 10 % comme très riches. De plus l’évo-
lution vers le modèle pavillonnaire est limitée
par le fait que la plupart des urbains veulent
continuer de vivre en ville, et d’utiliser leur
jardin comme un espace de villégiature. 
Le jardinage urbain reste donc massif.
Les sols de la majeure partie des collectifs et
de leurs parcelles demeurent sans bitume ni
béton et sont l’objet de pratiques culturales
qui préservent ou améliorent leur fertilité. Les
acteurs de cette forme de jardinage sont à la
recherche du statut juridique permettant à ces
collectifs de ne pas évoluer vers le modèle
pavillonnaire en répondant aux besoins de
sécurité alimentaire et de villégiature de la
plupart des familles urbaines.
Mais il est d’ores et déjà possible d’af-
ﬁrmer que la Russie présente cette particu-
larité d’être un des pays du monde où la
démocratisation de l’accès des urbains aux
sols et à la nature par le jardinage et la double
habitation est la plus avancée. Cette conquête
sociale résulte des aspirations ancestrales
d’une grande partie du peuple russe, celle de
la possession de la terre et celle du prestige
attaché au mythe de la datcha.
Crise des années 1990
Aide alimentaire et croissance
de l’économie de la population
Environ les trois quarts de la valeur de la
production agricole étaient assurés jusqu’en
1990 par les entreprises agro-industrielles :
kolkhozes, sovkhozes et entreprises agri-
coles dépendant de l’industrie et de
l’armée10. Ces entreprises étaient confrontées
à la privatisation des années 1990 (Jogolena,
Kovalenko, 1995), à la baisse du soutien
ﬁnancier de l’État, à la libéralisation des
prix, à la hausse des coûts des intrants
(Giroux, 1995) puis à l’obsolescence de
leur équipement. La crise qui en est résultée
s’est concrétisée par une baisse drastique de
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9. Membres de la nouvelle classe de personnalités
d’affaire, constituée depuis 1990.
10. La statistique officielle comptabilise aujour-
d’hui 27 800 unités d’une surface moyenne de
11 868 ha, 20 400 d’une surface moyenne de
3 736 ha, et 11 000 exploitations auxiliaires d’en-
treprises non agricoles, le tout regroupant de
410,3 millions d’hectares.
Tableau 1. Évolution des principales productions agricoles (en millions de tonnes)
1992 1998 1999/2001 2003/2004 2006 2007
Total céréales 103,8 46,9 67,2 70,9 76,9 80,5
– dont blé 46,2 27,0 37,5 39,7 45,0 49,4
– dont céréales secondaires 56,9 19,5 29,2 30,7 31,2 30,4
Betteraves à sucre 25,5 10,8 14,6 20,4 30,0 29,0
Total viande 8,3 4,7 4,4 5,0 5,2 5,6
Lait 47,2 33,3 32,5 32,8 31,4 32,2
Œufs 2,4 1,8 1,9 2,0 2,1 2,1
Pommes de terre 38,2 31,4 35,4 36,3 38,6 36,8
Source : FAOSTAT – Site WEB
leurs productions, et par conséquent de la
production agricole de la Russie. En 1998,
le volume des récoltes par rapport à 1992
était à 59 % pour le blé, à 34 % pour les
céréales secondaires à 42 % pour  les bette-
raves sucrières et à 57 % pour les viandes
(tableau 1). 
Dans l’hiver 1990-1991, les menaces de
pénurie avaient déjà provoqué une aide
alimentaire internationale. De nouveau, la
baisse de la production et les effets du
krach ﬁnancier de la mi-août 1998 susci-
tèrent dans les médias occidentaux des
rumeurs de risques de famines (Giroux,
1999). Les États-Unis répondirent en
proposant en novembre 1998 la livraison de
1,7 million de tonnes de blé, de soja, de riz,
de viande de bœuf et de porc, de poudre de
lait et de produits divers. Confrontée à
l’accumulation de ses propres stocks de
produits agricoles, l’Union européenne
offrit pour sa part de livrer 1,5 million de
tonnes de céréales, 100 000 tonnes de
viande de porc, 150 000 tonnes de viande
de bœuf et 50 000 tonnes de lait en poudre.
Ces propositions suscitèrent des polé-
miques concernant le montant réel des
réserves, la rétention possible d’une partie
de la récolte par les producteurs, les utili-
sations pour l’alimentation animale et la
stratégie alarmiste des lobbies commer-
ciaux pour faire monter les prix.
La baisse de la production de blé était
certes importante. Mais l’aide n’apparais-
sait nécessaire que ponctuellement pour
remédier à des situations d’urgence. La
population en difficulté fut évaluée par la
Croix Rouge à 1,7 million de personnes.
Pour sa part, le Gouvernement canadien a
fourni 1,6 million de dollars pour acheter
des denrées alimentaires sur place et les
distribuer (Giroud, 1999). Cette aide fut
mieux acceptée.
Car les diagnostics internationaux de la
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Tableau 2. Part des trois sous-secteurs dans la valeur de la production agricole 
1990 1995 2000 2002 2005 2006 2007 2008
Entreprises
agro-industrielles 73,7 50,2 43,4 39,8 41,2 41,2 47,5 48,1
Fermiers 1,9 3,0 3,7 5,6 6,5 8,1 8,5
Économie de la
population (lopins
paysans et jardinage 26,3 47,9 53,6 56,5 53,2 52,3 44,4 43,4
des urbains)
Source : Annuaires statistiques de la Fédération de Russie, 2002 et années suivantes
Tableau 3. Part des entreprises agro-industrielles dans les volumes de production agricole
1980 1990 2000 2005 2007 2008
Grains 99,6 99,7 90,7 80,6 78,8 78,1
Betteraves sucrières 100 99,99 94,4 88,4 87,9 89,2
Graines de tournesol 97,9 98,6 84,4 72,5 69,9 70,7
Pommes de terre 34,6 33,9 6,5 8,4 10,1 11,4
Légumes 67,2 69,9 22,0 18,7 18,9 19,2
Bétail et volailles 70,2 75,2 40,2 46,2 51,2 54,3
Lait 73,1 76,2 47,3 44,9 44,3 44,0
Œufs 73,2 78,4 70,9 73,7 74,4 74,6
Laine 80,5 75,5 37,5 25,7 21,2 18,4
Miel 42,3 30,6 9,7 5,6 5,0 4,6
Source : Annuaires statistiques de la Fédération de Russie, 2002 et années suivantes
situation russe se fondaient sur une fausse
interprétation. Pour s’en rendre compte, il
convient d’effectuer la distinction entre les
trois grands sous-secteurs de la production
alimentaire, qui ont réagi très diversement
à la crise (tableau 2).
En raison de la baisse drastique de sa
production, la part des entreprises agro-
industrielles est passée de 73,7 % en 1990
à 39,9 % de la production agricole totale en
2002. Elle a ensuite progressivement
augmenté pour représenter 48,1 % en 2008.
Comme l’indique le tableau 3, ces entre-
prises continuent de jouer un rôle prépon-
dérant dans les productions de grains, de
betteraves sucrières, de tournesols et d’œufs.
Mais leur part des productions de pommes
de terre, de légumes, de laine, de miel est
très faible. 
Le sous-secteur des fermiers individuels
était composé en 2008 de 267 000 unités
cultivant 29,4 millions d’ha soit une surface
moyenne de 103 ha. Inexistante en 199011,
leur production devient significative en
particulier pour les grains (21 % de la
production totale), les betteraves sucrières
(9,8 %), le tournesol (28,9 %, les légumes
(10,1 %), la laine (26,2 %).
Le sous-secteur le plus dynamique fut
celui qualiﬁé « d’économie de la popula-
tion12 ». Sa part de la valeur de la production
agricole a plus que doublé entre 1990 et
2002, passant de 26,3 à 56,5 % pour
régresser à 43,4 % en 200813. Le tableau 4
montre qu’il assure l’essentiel des produc-
tions de pommes de terre (83,5 % en 2008)
et de légumes (70,7 %), ainsi qu’une
proportion notable des bétails et viandes,
lait, laine et miel. 
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11. La collectivisation forcée avait éliminé les agri-
culteurs indépendants. Les changements sous
Gorbatchev, puis la loi de février 1990 sur les
nouveaux « Fondements de la législation foncière
de l’URSS et des Républiques » donnent le droit de
posséder la terre à vie et de la transmettre en héri-
tage. Cette loi permet aussi aux membres des
kolkhozes et sovkhozes de les quitter avec une
parcelle de terre qui vient s’ajouter à leur lopin
traditionnel. 
12. L’Annuaire statistique de Russie de 2009 (notes
méthodologiques, Moscou, Service fédéral des
statistiques d’État) indique que « L’économie de la
population comprend les lopins et les autres écono-
mies individuelles des citoyens dans des zones
rurales et urbaines, ainsi que les terres dans les
unions non commerciales de jardins, potagers et
datchas ». 
13. Les données de 1980 à 2008 sont collectées et
traitées par des méthodes identiques ou compa-
rables. Depuis 2006, elles tiennent compte des
résultats du recensement agricole de 2006. Les
données sont issues des enquêtes auprès des
membres des collectifs de jardiniers, potagers et
datchas par la méthode de l’observation statistique
sélective. Un échantillon sélectif des parcelles est
créé par échantillonnage aléatoire systématique.
La sélection se base sur une liste des parcelles à
l’exclusion des abandonnées ou pas installées.
L’enquêté est le propriétaire ou l’utilisateur, in
Service fédéral de la statistique d’État de la Fédé-
ration de la Russie, 2008.
Tableau 4. Part de l’économie de la population dans les volumes de production agricole
1980 1990 2000 2005 2007 2008
Pommes de terre 65,4 66,1 91,2 88,8 85,5 83,5
Légumes 32,8 30,1 74,7 74,4 72,4 70,7
Bétail et volailles 29,8 24,8 58,0 51,4 45,9 42,7
Lait 26,9 23,8 50,9 51,8 51,7 51,7
Œufs 26,8 21,6 28,7 25,6 24,8 24,5
Laine 19,5 24,5 56,8 54,7 55,7 55,4
Miel 57,7 69,4 88,2 91,6 91,6 92,0
Source : Annuaires statistiques de la Fédération de Russie, 2002 et années suivantes
Place du jardinage urbain
dans l’économie de la population
Le tableau 5 présente les diverses catégories
de terrains répertoriés sous cette rubrique
« économie de la population ». Ce sont en
premier lieu les lopins dont le nombre varie
autour de seize millions dans toute la période
allant de 1990 à aujourd’hui. Il s’agit essen-
tiellement de parcelles d’environ 4 000 m2,
adjointes aux maisons individuelles des villa-
geois, incluant un espace de potager, ainsi que
des cultures permettant l’existence d’un petit
élevage (cheval, porc, volailles). Une fraction
estimée par l’Union des jardiniers de Russie
à environ deux millions de parcelles est loca-
lisée en zones urbaines et périurbaines et
peut être comptabilisée dans le jardinage
urbain. 
Ces seize millions de lopins occupent la
majeure partie des surfaces de l’économie de
la population, mais les autres catégories repré-
sentent un nombre supérieur de parcelles
(24,4 millions en 2008 – cf. tableau 6). Il
s’agit des jardins, des datchas, des potagers
collectifs et des constructions d’habitations
individuelles, pratiquement tous utilisés par
des urbains. Certaines familles possèdent
plusieurs parcelles. L’Union des jardiniers de
Russie estime à 21 millions le nombre de
familles urbaines dans ces collectifs14. 
Si l’on retient le coefficient de 2,7
personnes par ménage (recensement de
2002), cela signiﬁe que 56,7 millions d’ur-
bains Russes utilisent une parcelle dans ces
collectifs. Pour avoir une idée plus complète
de l’ensemble du jardinage urbain, il faut
ajouter un nombre non répertorié de lopins
en zones urbaines et périurbaines (environ
2 millions) ainsi que les jardins individuels
en dehors des collectifs. On peut alors
estimer que le jardinage urbain concerne
entre 56 à 70 millions d’urbains soit 54 à
67 % d’une population urbaine estimée à
104 200 000 personnes. C’est près du double
de la population rurale [38 millions], et plus
de quatre fois la population agricole
[13,5 millions]. 
Les données résultant d’enquêtes
conduites au niveau des villes conﬁrment
cette importance. À Moscou, l’Institut de
géographie estime que 50 % des mosco-
vites ont accès à un jardin, un potager ou une
datcha15. À Saint-Pétersbourg et sa région, la
proportion est plus élevée selon l’Union
des jardiniers de Russie16. Elle l’est encore
plus dans les villes de province. Par
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14. Entretien avec Vladimir Deïnekin vice-président
de cette Union et président de l’Association des
collectifs de jardins de Kazan.
15. Interview de Vladimir Kolossov, professeur à
l’Institut de géographie de l’Académie des sciences
de Moscou, novembre 2008.
16. Interview de Vassili Zakhariachev. En 2004, la
Direction des jardins et potagers comptabilisait
600 000 parcelles de jardins individuels, 120 000
parcelles de potagers, et 180 000 lopins.
Tableau 5. L’économie de la population en 2008
Nombre en milliers
Superﬁcie totale Superﬁcie
en milliers d’ha moyenne en m2
Total 40 454 9 459 2 338
dont : lopins 16 037 7 076 4 400
dont : jardinage urbain 24 417 2 383 975
dans les jardins 14 004 1 249 890
dans les datchas 121 25 2 066
dans les potagers 2 977 300 1 008
dans les construction
d’habitations individuelles 7 315 809 1 106
Source : À partir de l’Annuaire statistique 2008 de la Fédération de Russie
exemple, le Centre d’informations régio-
nales de Irkoutsk (580 000 habitants) estime
que 75 % des adultes de cette ville disposent
d’un jardin ou d’un potager. 
Dans les années 1990, les rumeurs de
famines dans les médias occidentaux résul-
taient pour partie du fait que, à l’exception
des deux documents ci-dessus mentionnés
(le rapport du PNUD de 1996 et une note de
la United Nations Division for Sustainable
Development en 2000) les statistiques
publiées par les institutions internationales
ignoraient ce jardinage urbain.
Ainsi notamment, un rapport de l’OCDE
indiquait que : « En 1997, seize millions de
lopins familiaux se partageaient environ
5,7 millions d’hectares…, leur part dans la
production agricole totale a considérable-
ment progressé depuis le début de la tran-
sition pour se situer à 50 % de la production
agricole brute (PAB) en 1997 » (OCDE,
1998). En fait, ce n’étaient pas 16 millions
de lopins familiaux, identiﬁés dans le rapport
à des lopins paysans, qui assuraient ces
50 % de la production agricole brute.
C’étaient au total environ 44 millions de
parcelles, la majorité étant exploitée inten-
sivement par des urbains.
Une transformation qualitative
du jardinage urbain
Lors de la crise des années 1990, le nombre
de jardins, potagers et datchas s’est consi-
dérablement accru, passant de 13,7 millions
en 1990 à 22,2 millions en 1998 pour une
surface d’environ 1,9 million d’hectares
(tableau 6). En même temps une catégorie
nouvelle est apparue, les constructions d’ha-
bitations individuelles. Ainsi qu’il a été
précédemment mentionné, il s’agit de
terrains sur lesquels il est autorisé de
construire une vraie maison, alors que les
maisonnettes sur les jardins devaient aupa-
ravant correspondre à des critères limitant
leur surface et leur hauteur. Ces construc-
tions d’habitations individuelles restent
entourées d’une parcelle de sol et contri-
buent à la production alimentaire. Elles sont
construites dans des jardins créés antérieu-
rement ou sur de nouveaux terrains. Inexis-
tantes en 1990 elles sont au nombre de cinq
millions en 1995 et de 7,5 en 2008. La
statistique publique les comptabilise dans la
catégorie des parcelles individuelles
(tableau 8).
Au total, les jardins, potagers, datchas et
constructions d’habitations individuelles ont
atteint 28,3 millions en 1998, pour régresser
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Tableau 6. Le jardinage urbain : évolution du nombre de parcelles et de surfaces 
(en millions de parcelles et en milliers d’hectares)
1990 1995 1998 2001/2004 2007 2008
Jardins individuels Nombre 8,5 15,0 15,1 14,6 14,0 14,0
et dans les collectifs Superﬁcie 600 1 200 1 300 1 300 1 200 1 200
Datchas Nombre 0,12 0,12 0,08 0,09 0,11 0,12
individuelles et Superﬁcie 18 18 12 13 25 25
dans les collectifs
Construction Nombre 5,0 6,1 6,6 7,2 7,3
d’habitations Superﬁcie 500 600 700 800 800
individuelles
Sous total Nombre 8,62 20,12 21,28 21,29 21,31 21,42
Superﬁcie 618 1 718 1 912 2 013 2 025 2 025
Potagers individuels Nombre 5,1 7,4 7,0 4,6 3,0 3,0
et dans les collectifs Superﬁcie 400 600 600 400 300 300
Total Nombre 13,72 27,52 28,28 25,89 24,31 24,42
Superﬁcie 1 018 2 318 2 512 2 413 2 325 2 325
Source : Annuaires statistiques de la Fédération de Russie et Agence fédérale du cadastre, rapport 2008
à 24,4 en 2008. Ces données chiffrées rendent
compte d’une évolution qualitative de l’accès
des urbains à leur parcelle de sol. Espaces
uniquement destinés à la production alimen-
taire, les potagers ont fortement régressé,
passant de 7 à 3 millions. Le nombre des
autres catégories de terrains, qui sont à la
fois des espaces de production alimentaire et
de villégiature, est resté stable (tableau 6).
Le nombre de jardins a pour sa part
baissé d’un million ce qui recouvre
plusieurs phénomènes. Un certain nombre
de jardins ont été abandonnés, d’autres ont
été créés, et une partie est passée dans la
catégorie des constructions d’habitations
individuelles. Au total, les jardins, datchas
et constructions d’habitations individuelles
sont passés de 21,3 millions en 1998 pour
une surface de 1,9 millions d’hectares à
21,1 millions en 2008 pour une surface de
deux millions d’hectares. Leur surface
moyenne s’est légèrement accrue. Ainsi
qu’il a été précédemment mentionné, il
faudrait ajouter à ces chiffres de 2008 un
nombre non répertorié de lopins en zones
urbaines et périurbaines, de même que les
terrains achetés de manière croissante par
les urbains en zones rurales. 
Les présidents des quarante-huit asso-
ciations régionales de collectifs de jardins de
la Fédération de Russie attestent que les
besoins des urbains d’accéder à un jardin, un
potager ou une datcha sont satisfaits en
termes quantitatifs, que l’évolution va dans
le sens d’une amélioration qualitative, par
une diversiﬁcation des usages de ces terrains.
Dans la plupart d’entre eux, la place réservée
aux pommes de terre régresse. Il reste
presque toujours un espace réservé aux
légumes de qualité et de convivialité
(tomates et cornichons notamment) aux
arbres et arbustes fruitiers et aux fraises.
Les gazons sont plus nombreux ainsi que les
espaces récréatifs. Ce sont de plus en plus
des espaces de villégiature au sens où ils
remplissent les fonctions d’extension de
l’habitat urbain, de récupération de la santé,
d’éducation des enfants, de convivialité, de
loisirs, de créativité. 
L’institutionnalisation des collectifs
Le mode d’organisation de ce jardinage en
fait aujourd’hui une institution sociale qui
compte autour de 79 900 collectifs de pota-
gers, jardins, et datchas (chiffres de 2006,
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Encadré 1. Jardins, potagers, datchas
Les déﬁnitions précises données aux collectifs de jardins, potagers et datchas dans le rapport du Comité
d’État du cadastre du 1er janvier 2008 permettent de comprendre les différences qualitatives entre
ces diverses appellations. 
Les collectifs de potagers ont pour but : « La culture de petits fruits, de légumes, de cucurbitacés et
autres cultures agricoles avec ou sans droit de bâtir une construction habitable légère avec ses dépen-
dances. » On perçoit ici que les potagers restent des lieux de production potagère (les arbres frui-
tiers ne sont pas mentionnés) en ouvrant la possibilité d’y construire une construction habitable légère
avec ses dépendances qui peut permettre d’en faire un espace modeste de villégiature.
La déﬁnition du jardin fait moins de place aux productions potagères et reconnaît le droit d’en faire
des lieux de villégiature plus effectifs : « Les collectifs de jardins ont pour but la production des cul-
tures fruitières et de petits fruits, le repos, avec le droit de construire une maison d’habitation et ses
dépendances. »
La déﬁnition des collectifs de datchas est davantage centrée sur les fonctions de villégiature tout
en mentionnant le droit à la production : « Elles ont pour but le repos, avec le droit de bâtir une
construction habitable ou une maison, et avec le droit de planter et de produire diverses cultures
agricoles. »
Dans la réalité, les différences entre collectifs de datchas et de jardins ne sont pas toujours visibles.
La majorité des Russes ne parlent pas de leur datcha mais de leur potager (Ogorod) ou de leur jar-
din (Sad). Leur seconde habitation s’appelle maisonnette (domik) ou maison (dom).
(tableau 7). La personnalité juridique leur a
été attribuée par la loi fédérale du 1er avril
1998 sur les unions non commerciales
citoyennes de jardins, de potagers et de
datchas. Plusieurs statuts sont déﬁnis : cama-
raderies jardinières non commerciales ;
coopératives de consommation ; partena-
riats non commerciaux17.
La taille de ces collectifs peut varier énor-
mément et compter de quelques dizaines à
plusieurs milliers de parcelles. Selon les
responsables des associations de jardinage
interrogés en août 2010, leur nombre irait en
s’accroissant. Presque toutes les catégories
de la population y sont présentes, telles que
directeurs d’usine, ouvriers, employés de
bureaux, médecins, chauffeurs de taxi,
universitaires. 
À Kazan, l’Association des jardins collectifs
a identiﬁé environ 700 collectifs de jardi-
niers, potagers et datchas. Ils regroupent
160 000 parcelles couvrant au total près de
dix mille hectares. 
Le modèle du collectif de jardins existait
dès 1918, et quelques-uns avaient été créés
dans les années 1920 et 1930. Le pouvoir
soviétique n’y était pas favorable au nom du
dogme selon lequel les fermes collectives
allaient satisfaire tous les besoins. Mais la
désorganisation de l’économie, les destruc-
tions provoquées par la guerre, les pénu-
ries alimentaires et les famines obligèrent le
Gouvernement central à encourager le jardi-
nage urbain. Selon la Grande Encyclopédie
soviétique, 18,5 millions d’urbains tra-
vaillaient la terre en 1945 contre 5 millions
en 1942. Les sols agricoles cultivés en zones
urbaines et périurbaines étaient passés dans
le même temps de 1,4 million d’ha à
5 millions. Voulant que cette activité fonc-
tionne selon les principes socialistes, les
responsables de l’État utilisèrent le modèle
des collectifs. Ils furent l’objet d’une intense
activité législative. L’analyse des docu-
ments législatifs nous a permis d’identiﬁer
environ 400 lois, amendements et décrets
édités à leur propos depuis 1950. 
Leur création a été autorisée par un arrêté
du 4 novembre 1942. Il organisait « la domi-
ciliation des parcelles de terre au sein de
l’entreprise et l’organisation de potagers
individuels octroyés aux travailleurs et aux
employés ». Les impôts sur la production
agricole des ouvriers et des employés furent
supprimés le 19 juin 1943 (Traven, 2005).
Les entreprises et les institutions pouvaient
s’adresser au syndicat et au Soviet des villes
pour recevoir un terrain qu’elles devaient
aménager. Ce mécanisme est resté le même
jusqu’à la ﬁn des années 1980.
Chaque collectif de jardins était géré par
une entité de type association ou coopérative
au sein des entreprises, mais qui n’avait pas
la personnalité juridique. Les grandes déci-
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17. « Les unions non commerciales citoyennes de
jardins, potagers et datchas (camaraderie non
commerciale de jardinage, de potager ou de datcha ;
coopérative de consommateurs non commerciale de
jardinage, de potager ou de datcha ; partenariat non
commercial de jardinage, de potager ou de datcha)
sont des organisations sans but lucratif fondées par
des citoyens sur une base volontaire pour aider
leurs membres dans la résolution des tâches
communes sociales et économiques du jardinage, du
potager et de datcha (Article 1er de la loi fédérale
du 15 avril 1998 n° 66-FZ « sur les unions non
commerciales de citoyens de jardins, potagers et
datchas »).
Tableau 7. Les collectifs de jardins, datchas et potagers en 2006
Unions commerciales de : Nombre d’unions Superﬁcie Superﬁcie par union
(en milliers) (en millions d’ha) (en ha)
– jardinage 73,3 1,12 15
– datchas 1,1 0,02 18
– potagers 5,5 0,07 12
Total 79,9 1,21 15
Source : Annuaire statistiques de la Fédération de Russie - 2007
sions leur échappaient. Leur ﬁnancement
était assuré par l’entreprise. Avec la priva-
tisation, ces dernières n’ont plus été en
mesure d’entretenir les collectifs, et les
pouvoirs publics n’ont pas pris le relais dans
la plupart des villes. Aussi, ces entités se
sont souvent retrouvées seules face aux
problèmes d’entretien des espaces communs,
des lignes électriques et des canalisations
d’eau, d’évacuation des déchets, d’accès
aux transports en commun, d’insécurité. 
Elles ont été poussées par la force des
évènements à devenir de véritables asso-
ciations décidant de leurs orientations,
élisant et contrôlant leurs responsables.
Cette réalité a ﬁni par être intégrée par le
système législatif. 
Les bouleversements des vingt dernières
années se sont traduits par la disparition de
certains collectifs, et par l’apparition de
nouvelles installations. À partir du début des
années 2000 ont été créés des ensembles
qualiﬁés de « macif », gardant le statut des
collectifs de jardins, mais s’identifiant
progressivement à des villages ruraux
modernes. Ils sont particulièrement nombreux
dans la banlieue de Saint-Pétersbourg, de
préférence localisés dans des endroits ayant
un certain prestige. Ils peuvent inclure un
magasin, un restaurant, un complexe de loisir. 
Le tableau 8 montre qu’en 2006, les
surfaces plantées dans ces Unions non
commerciales étaient de 469 556 hectares
dont 435 542 hectares dans les jardins. Elles
fournissaient 14,3 % des pommes de terre,
18,3 % des légumes et cucurbitacées, 29,1 %
des fruits et petits fruits de toute l’économie
de la population de Russie.
Le processus de privatisation n’a donc
pas provoqué la destruction de cette forme
d’organisation. Elles restent des espaces
collectifs gérés par les unions non commer-
ciales, qui édictent et font respecter les
règles de fonctionnement, veillent à l’en-
tretien des chemins, clôtures et autres
services communs, représentent les intérêts
de la collectivité et peuvent agir en justice.
Au sein de ces unions, les jardiniers peuvent
accéder à la propriété de leur parcelle.
Amorcée à la fin des années 1980 cette
privatisation a consisté à les donner gratui-
tement et en pleine propriété à ceux qui les
utilisaient. En 2007 le pourcentage des
parcelles privatisées varie de 5,9 % pour
les potagers à 77,9 % pour les datchas
(tableau 9). Les différences tiennent au fait
que les familles les plus aisées, qui dispo-
saient d’une datcha, ont plus facilement
surmonté les coûts de la procédure d’enre-
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Tableau 8. Le jardinage urbain : surfaces plantées en 2006 (en hectares)*.







Pommes de terre 138 614 23 758 268 857 240 917 26 302 1 638
Légumes et
cucurbitacées 55 306 7 694 91 640 88 323 2 534 784
Arbres fruitiers et




plantes fourragères 47 358 3 583 642 468 173
Total 293 071 39 710 469 556 435 542 30 301 3 713
Source : Réalisé à partir des tableaux 12, 15 et 18 de l’annuaire statistique de la Fédération de Russie, 2008
(*) Sans compter les lopins et autres terrains des urbains en zones périurbaines et rurales
gistrement et la complexité administrative.
Les plus modestes ayant besoin d’un potager
pour subsister se sont résignés au statu quo. 





Constructions d’habitations individuelles 45,9 %
Source : Agence fédérale du cadastre, rapport 2008
La loi fédérale n° 93 du 30 juin 2006 sur « la
simpliﬁcation de l’enregistrement des droits
des biens immobiliers » constitue une étape
importante. Entrée en vigueur le
1er septembre 2006, elle est qualiﬁée par la
population de « amnistie des jardins » au
sens où ses nouvelles règles facilitent la
privatisation des parcelles. Un Service
fédéral d’enregistrement, du cadastre et de
la cartographie a été créé le 1er mars 2009
pour simpliﬁer leur enregistrement.
Conclusion
Si la catégorie « jardinage urbain » était
introduite dans les nomenclatures des appa-
reils statistiques nationaux et internatio-
naux, la connaissance de la situation alimen-
taire des pays serait plus exacte, et les
réponses aux crises plus adaptées. 
Bien que résultant d’une histoire spéci-
fique à la Russie, le jardinage urbain à
grande échelle de ce pays présente un intérêt
universel. Les 79 900 collectifs de jardins,
potagers et datchas, aujourd’hui sujets de
droit, constituent une institution sociale
spéciﬁque, un acteur urbain du travail sur les
sols et la nature unique au monde.
Il ne s’agit pas de la réminiscence du
passé rural, ni d’un phénomène éphémère
spéciﬁque à la période soviétique. Pour des
populations qui héritent des bouleverse-
ments de la collectivisation, de l’industria-
lisation et de l’urbanisation forcées, des
répressions, des déportations, de la guerre et
des famines, la possession d’un jardin est un
symbole de stabilité, d’accès à un mode de
vie apaisé. Elle s’apparente à la construction
d’une société nouvelle.
Le développement de ce jardinage au
cours des années 1990 était pour partie une
réponse à une conjoncture de crise. Mais
c’est surtout une double conquête, celle de
la propriété de la terre refusée à l’époque du
servage puis sous la période soviétique, et
celle du droit à utiliser le jardin comme une
extension de l’habitat urbain en y construi-
sant une maisonnette où il soit possible de
résider. 
Il s’agit donc de la création d’un rapport
de l’urbain avec les sols et la nature qui
associe lieu de villégiature et sécurité
alimentaire. En écologie urbaine, les jardins
peuvent être déﬁnis comme des lieux où
s’invente un rapport actif des citadins à une
« nature produite »18, pour satisfaire une
large gamme de besoins humains. Les
jardins, datchas et autres terrains, sont en
effet des espaces multifonctionnels dans
lesquels la production alimentaire peut être
combinée selon les périodes et les besoins
des utilisateurs avec des fonctions de repos,
de loisir, de récupération de la santé, d’édu-
cation des enfants, de créativité. Cette forme
massive de démocratisation de l’accès des
urbains à la nature est un élément de ﬂexi-
bilité économique et sociale, un amortis-
seur des crises, un tampon régulateur.
Une petite partie des jardins et datchas
évolue vers le modèle pavillonnaire occi-
dental. Mais la majorité garde les caracté-
ristiques de terrains agricoles qui répondent
à une large gamme de besoins humains en
préservant et en améliorant les sols. Le
statut juridique permettant aux collectifs de
jardins, potagers et datchas de ne pas évoluer
vers le modèle pavillonnaire en répondant
aux besoins de sécurité alimentaire et de
villégiature des familles urbaines reste à
préciser. ■
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